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Ce rapport est débattu au sein 
du collège technique (ensemble des 
inspecteurs de sécurité routière du 
département) afin que celui-ci puisse 
contribuer à enrichir l~s propositions 
d'actions. 

Les leçons tirées sont ensuite 
ventilées sur les instances de décision 
capables de mettre en oeuvre les propo-
sitions : ce pourra être le Commissaire 
de la République, le maire de la commu-
ne concernée ou les responsables de 
l'infrastructure. Cette phase est 
décisive. Elle reflète la volonté 
des autorités locales dans ce domaine. 

Le collège technique est également 
chargé d'établir des synthèses périodi-
ques par domaine d'action ou selon 
·les principaux facteurs d'accidents. 
Il peut également formuler des proposi-
tions d'actions complémentaires inspi-
rées par l'étude qu'il fait des fac-
teurs d'accidents observés de manière 
répétée. 

Ma. i s Pcn...irql...1.o i 
c:::e programme 

rl.Ol...1.S c::or1.c::err1.e-t-il? 

Dans la circulaire, on peut lire.: 
ce qui fait la spécificité de la com-
mission d'enqête, c'est sa pluridis-
ciplinarité qui permet une version 
discutée, de divers points de vue 
des accidents. Et dans cette commission 

pl a.c::e 
'7l...1.e po1..2r 
C::: i a. t i Orl.S • 

est prê-
les a.sso-

Il paraît opportun de saisir cette 
occasion et cela pour plusieurs rai-
sons il est certain que chacun des 
IDSR nommé au sein de cette commission 
fait preuve d'une grande ouverture 
aux remarques et objections faites 
par les autres membres de la commis-

sion. Mais l n seule présence d'un 
de nos adhérents dans la commiss ion 
d'enquête peut modifier radicalement 
certaines des hypothèses ou proposi-
tions qui seront faites. Notre sensibi-
lité spécifique et notre détermina t ion 
au sujet de la sécurité routière peu-
vent nous conduire à recueillir pati em-
ment et à analyser des éléments déter-

. minants restés dans l'ombre. Certains 
avanceront comme argument un manque 
de compétence face à des professionnels 
de la route et de la santé. Mais il 
faut considérer que les facteurs hu-
mains (comportement ou état des u3a-
gers) jouent un rôle essentiel dans 
les accidents. 

En outre, une formation préalable 
à la démarche d'enquête est systémati-
quement dispensée aux futurs inspPc -
teurs départementaux de sécurité rou-
tière. De plus la participation des 
adhérents de la Ligue à ces commis-
sions est une occasion d'affiner nos 
connaissances en matière de sécurité 
routière. C'est aussi l'occasion de 
connaître des inte rlocuteurs dans 
différents services avec lesquels 
des actions de sensibilisation ou 
de prévention pourront être engagées 
ou qui pourront servir de relai s ~:h.n~ 
la mission que nous nous sommes fb{é~. 
C'est enfin le moyen pour nous de · 
participer à la mobilisation du ~blj.c 
(objectif du programme) en faisa~t 
connaître des constats spécif iq11e s 
dans le cadre des analyses d'accidents . 

Voilà 
ra.isor1s 
'7otre 

de bor1r1.e s 
de poser· 

c::a.ri.<lidatl..l.r e . 

Marie REDOR 
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III-Projet pour la rentrée 

~reprendre contact 
écoles pour proposer une 
rE;!pérage de la ville, des 
et des . dangers. · 

avec les 
animation-
itinéraires 

-demander la création d'une 
commissi0n extra-municipale sur la 
sécurité routière. 

-participer à la commission REAGIR 

Note de la dP.légation de Paris-Ile-

de-France. 

Nouvelle née parmi des délégations 
régionales fortement structurées et 
très actives, nous commençons seulement 
la mise- en place de nos délégations 
départementales et d'arrondissements. 

· Des résultats concrets ont déjà 
été obtenus par certaines délégations 
d'Ile-de-France et des contacts pris 
avec certaines Mairies de PARIS. 

Des films fort intéressants nous 
ont été présentés dont nous envisageons 
la diffusion par l'intermédiaire des 
délégués les plus actifs. 

Nous espèrons vous donner des 
nouvelles plus importantes, dans le 
numéro 2 du Bulletin de Liaison. 

Les membres de la s~ction Ile-de-France 

--
APT · une section à naître 

Monsieur Franck 
estival dans le 

Emmanuel, · . résident 
Vaucluse · nous écrit. 

"J'ai t~nté, jusqu'ici sans réponse 
de leur part (en raison des vacances), 
de sensibiliser les Associations de la 
région d'Apt, s'occupant d'environnement. 

. J'ai déposé un dossier sur la Ligue 
au siège de la . gendarmerie de cette 
ville : j'y ai reçu un accueil compré-
hensif. Enfin je viens de remettre 
entre les mains du Proviseur du Lycée 
d'Apt (plusieurs milliers d'élèves) un 
.dossier . complet. J'ai fait de même avec 
la directrice de l'école privée "Jeanne 
d'Arc". 

· Une action aussi intense que pos-
sible es t absolument nécessaire dans 
cette région qui s'étend d'Avignon à 
Digne au Nord · et au Sud du Massif 
du Lubéron en effet, sur la route 
nationale 100, qui relie . la basse vallée 
du Rhône aux Alpes du Sud et à l'Italie, 

de 25 à 30¾ des automobilistes ont 
un comportement infractionnel effrayant: 
dans ce Midi, l'esprit de précipitation 
et de gloriole compétitive dépasse tout 
ce qu'on peut imaginer" · 

Afin de permettre aux adhé-
rents isolés de ' ce secteur d'en-
trer en contact avec Monsieur 
EMMANUEL , nous communiquons 
son adresse : 

Monsieur Franck 
Le Boisset 

St MARTIN-de-CASTILLON 
84750 - VI ENS 

EMMANUEL 

et à partir du 1er octobre 

2, rue Louis Codet 
75007 - PARIS 
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L A VENDEE une nouvelle section est née . 

Une nouvelle section est née 
timidement à La Roche-sur-Yon courant 
Mars 1985, sous l'impulsion de notre 
délégué régional. 

Nous organisons une réunion 
d'information le 19 avril 1985 · appuyée 
par des documents vidéo que se procure 
un adhérent auprès de la direction 
départementale _de l'équipement. Peu 
de monde, il est vrai, à cette première 
réunion, mais le petit groupe présent 
décide, dans un premier temps, de réper-
cuter les . mots d'ordre de la ligue : 
3 500 tracts "Fête des Mères" sont 
distribués, 6 écoles nous reçoivent 
pour la campagne "Circulation - Enfants 
en Danger". 

De nombreux contacts sont 
pris. 

Nous sommes invités à parti-
ciper aux travaux du Comité de Coordi-
nation de la S.écurité Routière mis en -

place par le conseil général de Vendée. 

Un adhérent 
colloque de formation 
de la sécurité routière 
tes). Programme REAGIR. 

participe au 
des inspecteurs 
(2 jours à Nan-

Conscients de l'impact que 
peut avoir la diffusion des documents 
vidéo précités, nous décidons d'organi-
ser des soirées d'information à desti-
nation des diverses associations, collec-
tivités ou toutes personnes intéressées. 
La première réunion aura lieu le 27 
septembre 1985 dans une petite commune 
proche de la Roche-sur-Yon. 

A suivre .... 

Les membres de la section 
de Vendée. 

H. & Mme HARDOUIN J 
11, rue du Bois Sorin 
85190 - VENANSAULT 

-
A ORLEANS . 

• mobilisation 

A la réunion de novembre · 1984 
à Paris le délégué de la région reçoit 
les coordonnées de deux autres person-
nes de son secteur qu'il contacte. L'une 
n'a pas donné signe de vie, l'autre 
(actuellement trésorière de la section) 
était prête à faire quelquechose. Il 
a fallu encore plus d'un mois pour savoir 
comment agir. 

C'est en janvier que · tout s'est 
précipité : à la suite de la mort d'un 
élève du Lycée où travaillait la déléguée 
de la Ligue. La famille et en particulier, 
la tante de l'élève souhaitait "réagir" 
pour que de tP.ls drames ne se produisent 
plus quotidiennement. Elle est entrée 
en contact avec le délégué de la Ligue 
et les adhésions se sont très vite multi-
pliées. Des ·actions ont été menées.: 
a rticles dans les journaux locaux, inter-
view à la radio, réunion d'information 
Une cinquantaine de · personnes sont 
présent es dont de nombreux responsables 
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autour d'un drame 

de la sécurité, . mais aucun réprésentant 
de la municipalité ... 

Pour le mois d'avril la section 
comptait une cinquantaine d'adhérents. 
Pour la Fête des Mères la participation 
a été relativement bonne pour la distri-

. bution des · tracts. _ 
A la suî te du déménagement du 

délégué, le relai . est assuré par 
Madame Aline ROLAND 
25, rue de Lorbette 
45000 - ORLEANS 

Des dispositions sont prises en 
ce qui' concerne le secrétariat et les 
contacts avec la presse. 

La section souhait.e que ce grand 
nombre d'ndhésions ne soit pas seule-
mm1t un feu de paille à l'occasion d'un 
triste évènement. Malheureusement le 

· procès du chauffard n'a pas encore 
eu lieu, les camarades de l'élève tué 
ne sont plus au lycée, la mobilisation 
sera donc plus difficile. 



17 mai 1985 - réunion publique à Dom-
front. Même préparation. Echec complet. 
Onze personnes qui pour la plupart 
avaient perçu la Ligue comme une asso-
Ciation de défense des biens matériels 
face aux assurances ! ... 

Jean-Marie et Ghislaine ne ·se · décou-
ragent. pas. 

1er Juin 1985 - Six .adhérents sont reçus 
par le Directeur de Cabinet de la Préfec-
ture de Caen. Ils expliquent · les objec-
tifs de la Ligue. Le lendemain c'est 
la Fête des Mères. Distribution de tracts 
sur Vire et Flers. 

2 juin 1985 Distribution de tracts 
au péage de l'autoroute de Caen et 
dans Caen (aux sorties des grands maga-
sins. 
Durant ces 2 jours 12 000 tracts sont 
distribués. Un seul adhérent. De plus 
1 o 000 tracts "Enfants en Danger" 
sont distribués durant la semaine. 

· 21 juin 1985 - réunion à Vire magistrale-
ment préparée : 5 000 tracts, invitations 
personnelles aux membres du corps 
médical, aux établissements scolaires .. . 
20 personnes présentes et, incrovable .. . 
5 adhésions. 

Toutes ces actions 
ont été relatées 
dans la presse locale 

26 iuin 1985 - Création officielle d'une 
section locale sous les statuts de la 
Ligue au plan national. 

Depuis cette date le bureau 
àe la section se réunit chaque 
mois et mène des actions ponc-
tuel les auprès des munici_palités 
pour dénoncer les risques sur 
le plan local et inciter les 
pouvoirs publics à prendre des 
mesures. 

Actuellement un colloque sur 
la · sécurité est en préparation. 

Par ailleurs, Ghislaine assiste 
en novembre 1984 à Tours au 
procès d'un chauffard (qui a 
récidivé depuis) en mai 1985 
et avec d'autres membres, à 
Caen, à un procès du même·genre. 
Là, le chauffard a été condamné 
très sévèrement. 

Ajoutons aussi la présence de 
10 adhérents de Bocag~ Virois 
à l'inauguration du Mémorial 
de Beaune le 31 juillet 1985 
et la tenue d'un stand de la 
Ligue au pèlerinage de Saint-
Christophe. le 28 juillet 1985, 
pèlerinage des automobilistes 
à Saint-Christophe-le-Jajolet 
près de Sées dans l'Orne. 

Enfin, nous précisons que Jean-
Marie est au titre de la Ligue 
I.D.S.R (Inspecteur Départemen-
tal de Sécurité dans le cadre . 
du programme REAGIR_ ) 

Les membres du bureau de la 
Section du Bocage Virois 

Note de la rédaction: 
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Le cheminement de la section du Bocage Virais doit étire 
un encouragement pour tous ceux qui combattent le mas-
sacre routier et se sentent parfois tellement seuls. 
Il rJ a dix · huit mois, dfJS parents décident de lutter 
pour que la terrible épreuve qui les frappe épargne 
d'autres familles : aujourd'hui, tout un groupe s'engage 
à leurs côtés pour sauver des vies humaines. Le secteur 
est sensibilisé, à l'occasion de la rentrée scolaire 
les · mairies font un effort pour protéger les enfants 
à la porte des écoles. 
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Section du Bocage Virais Chronologie des actions 

14 juillet 1983 - vers 21 h 30, sur la 
route qui correspond au circuit des 
24 heures du Mans, Bénédicte, 14 ans, 
véritable symbole de la vie et du bonheur 
est tuée par un motocycliste. Ramenée 
dans le Bocage Virais où ses parents 
habitent les amis l'entourent. Conster- . 

' 1 nation. Elle représentait tellement l es-
poir. Comment ·était-ce possible ? tris-
tesse. Révolte. Sentiment d'injustice. 
Découragement. Il est évident que les 
parents touchent le fond. Rien ne la 
ramènera à la · vie. Peut-être ne sera-
t-elle pas morte pour rien. Que faire 
pour que cela ne se reproduise pas.? 

Août 1983 - surmontant leur douleur 
et leur · dégoût de la vie ou peut-être 
malgré cela, Jean-Marie et Ghislaine 
contactènt Geneviève Jurgensen (dont 
ils ont entendu parler de manière fortui-
te par une amie qui leur avait fait 
lire son ouvrage "la Folie des autres"). 
Par le bottin ils apprennent aussi l'exis-
tence de l'Association des Familles 
Victimes des Accidents de la Circulation. 

Octobre 1983 - rencontre de Jean-Marie 
et Ghislaine avec des responsables 
de la LIGUE. A leur retour de Paris 
ils font passer à leurs amis des informa-
tions sur les activités de la LIGUE 
CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE. Encore 
sous le choc de la mort de Bénédicte, 
les amis · adhèrent à la LIGUE. D'autres 
parents ou enfants de victimes de la 
circulation viennent grossir le groupe. 
Jean-Marie et Ghislaine · commencent 
à avoir des .idées de plus en plus claires 
pour éviter que d'autres ne subissent 
le sort de Bénédicte : il faut sensibiliser 
les · ç,ens, éviter la banalisation, chercher 
les causes, dénoncer les responsables. 

Sous leur impulsion et sans aucun soutien 
financier, 
le 21 avril 1984 . - une première réunion 
d information est organisée dans la 
petite· salle de Rully. Pendnnt la semaine 
qui a précédé, les adhérents ont mis 
des affiches volontairement choquantes 
pour inciter les gens à venir à la réu-
nion, -affiches conçues et financées 
par Jean-Marie et Ghislaine et qui mon-
traient les ravages des accidents de 
la route.-

A partir de cette date, de plus en 
plus convaincus de l'utilité de leur 
action, Jean-Marie et Ghislaine organi-
sent : 

le 12 juin 1984 - une distribution de 
tracts au péage de l'autoroute de Caen 
pour dénoncer la violence routière. 
Banderolles. Photos des enfants tués 
sur la route collées sur les poitrines 
des parents. 35 personnes (adhérents 
pour la plupart) y participent. 3 000 
tracts sont distribués. Très bon accueil 
de la part des services de gendarmerie 
et des automobilistes. Interview à Radio-
Basse-Normandie... Aucune adhésion 
par cette action. 

18 février 1985 - émission d'une heure 
et demie consacrée à la sécurité routière 
à la radio de Vire (Vire F .M) avec jean-
Marie et Ghislaine, un représentant 
de la police, un de la gendarmerie, 
un responsable diauto-école. Quelques 
auditeurs interviennent. 

21 février 1985 - réunion d'information 
à Aunay-sur-Odon - 35 personnes présen-
tes - 6 adhésions nouvelles 

15 avril 1985 - Jean-Marie et Ghislaine · 
se font entendre à la radio TSF 98 
à Caen au titre de la Ligue dans une 
émission d'une heure consacrée à la 
violence routière. 

18 avril 1985 - même chose à "Radio 
pour tous" à Caen. 

19 avril 1985 - réunion à Hérouville, 
préparée par les em1ssions radio du 
15 . et du 18, par 5 000 tracts et une 
centaine d'affiches... échec total 
15 personnes présentes, trois adhésions. 

26 avril 1985 réunion à Vassy - BO 
personnes - Etaient présents deux res-
ponsables de la Direction Départementale 
de l'Equipement (ODE) du Calvados, la 
présidente du Syndicat Scolaire, les 
responsables municipaux de la circula-
tion. La réunion ava it été préparée 
par des tracts (1 500) auprès des écoles 
et des affiches chez les commerçants. 
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[TEMOIGNAGES 

JE SUIS RACISTE 

Bayeux le 30 juin 1985. "Papa · le feu 
Il est rouge". Tranquillement, J'arrête la voiture. 
Devant nous, à une dizaine de mètres, la 

barrière s'abaisse. Le feu rouge est couplé 
au passage à niveau. Pas de voitures entre 
notre feu et la vole ferrée. 

Derrière nous, une autre voiture. Vous 
savez, de celles qui peuvent atteindre cent 
kilomètres-heure départ arrêté en moins de 
temps qu'il ne faut pour le dire ; de celles 
aussi qui atteignent deux cents kl lomètres-
heure (sur circuit, c'est évident !) 

Le conducteur s'impatiente, regarde à droite 
et à gauche et soudain -ça y est, 11 a trouvé-
un grand coup d'accélérateur, passe à droite 
et va s'arrêter dix mètres devant, au pied 
de la barrière qu'il n'ose pas franchir (on 
entend le train arrlv~r). 

Quelle vivacité d'esprit, quel le initiative.! 

11 a en une seule manoeuvre, pu montrer 
sa puissance, et gagner dix précieux mètres. 

J'avoue que je n'y avals pas pensé, sûre-
ment parce qu'au volant je suis très en retard 
sur mon époque. Pour mol, la voiture n'est 
qu'un agréable moyen de transport. Pour le 
conducteur qui est devant, el le est beaucoup 
plus sûrement faire-valoir, Instrument de 
domination, sentiment de puissance. Et j'en 
viens à penser que peut-être Il oublie qu'il 
n'est pas seul sur la route et aussi que c'est 
ce genre de · personnages qui y fait tant de 
morts. 

Je I Ivre mes réflexions à mon Jeune frère 
assis à côté de mol : "mals tu fais un vérita-
ble procès d'intention à ce chauffeur que tu 
ne connais même pas. Tu ne peux pas dire 
comme ça que c'est un danger publ le. Tu juges 
sur un petit détail, c'est du racisme ça mon 
vieux", me rétorque-t-11 . 

Le feu passe au vert, J'avance et je rejoins 
la "belle" voiture. La barrière se lève. Notre 
homme démarre •.. calmement (sa voiture ne .c,iolt 
pas aimer les à-coups du passage à niveau). 

Mals tout de suite après, une bel le l lgne 
droite. Déjà Il a cent mètres d'avance puis 
deux cents et 11 commence son Jeu favori : 
doubler à vive allure. Pourtant la vitesse est 
encore I Imitée à soixante kl lomètres-heure 
théoriquement. 

Pas de voiture en sens Inverse sur la 
gauche, des habitations. Un garçonnet à vélo 
s'avance sur la chaussée pour traverser. Il 
attend que la fi le des voitures venant de sa 
droite soit passée. 11 ne sait pas que se trouve 
dans ce flot un assassin en puissance. 

Notre chauffard débouche de sa f Ile pour 
se livrer à son activité favorite. L'enfant est 
face à lui ; combat Inégal. Miracle. Le conduc-
teur doub I é freine. L'autre se rabat. 

Zut, cette fois i I a manqué le gamin et 
sans doute pour marquer sa déception, klaxonne 
rageusement. 

Décidément, je ne suis qu'un vulgaire 
raciste. J'avais accusé quelqu'un qui n'a même 
pas été capable d'aller jusqu'au bout de son 
comportement. Mon frère avait raison ! 

Mals ici j'accepte cette étiquette de raciste 
s'il s'agit de mettre au ban des conducteurs, 
ces "meurtriers" qui n'ont pas compris que 
l'argent, les affaires doivent passer après 
une richesse bien plus précieuse : la vie. 

Jean-Louis MAZZONETTO 
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UN JEUNE COUPLE VOUS PARLE ... 

Vol là deux ans de cela qu'un long cauche-
mar s'est achevé pour nous : à l'aéroport un 
petit garçon venu de l'autre bout du monde, 
épuisé, nous sourlait. .• nous nous étions adoptés. 
Que le monde nous paraissait beau et généreux! 

Pauvres inconscients ! 

Deux semaines plus tard, alors que no,re 
fils se barboui llalt de purée, la fil le de nos 
amis agonisait sur le bord d'une route, heurtée 
par un Jeune homme à moto qui "s'éclatait" 
en roulant à 160 km/h. 

Pour nos amis vivre serait désormais syno-
nyme d'enfer. Pour nous, Il en était fini de 
notre Insouciance de quelques Jours. Rien ne 
serait plus désormais comme avant et depuis, 
nous nous levons tous les Jours avec la peur 
de voir notre bonheur s'interrompre aussi brutale-
ment. 

Nous en appelons donc à tous les parents 
qui, comme nous, pensent que leurs enfants 
sont les plus beaux du monde et qui ont la 
chance de les ve1tt· grandir pour leur dire que 
ces moments de privilège sont bien fragiles. 
(selon les statistiques, 1 enfant sur 10 meurt 
ou est grièvement blessé avant l'âge de 18ans). 

Hier encore nous nous apprêtions avec 
notre fils à traverser la rue en empruntant 
un passage que l'on ose appeler "pour piétons" 
lorsque, une mère de faml lie au volant de 
sa voiture a refusé de s'arrêter en klaxonnant 
rageusement. 

Quel bel exemple pour ses enfants qui 
étalent avec elle ! Quelle tristesse ! Tout 
cela pour gagner quelques secondes ... Quelques 
secondes contre une vie !! Et pourtant, elle 
aussi avait déjà dû serrer contre elle un corps 
d'enfant .. • 

A-t-elle pensé un seol instant qu'il était 
bien trop tendre pour pouvoir résister au moindre 
petit pare-choc d'une voiture. 

Nous vivons dans un monde ou tout n'appar-
tient qu'aux puissants. N'oublions pas que 

·sans les faibles (et sur la route, il s'agit 
essentiellement des enfants et des vlei l lards 
qui ne peuvent se faire à notre rythme démentie i) 
il n 'exlsteràit plus. 

Colette MAZZONETTO 

EXPERIENCE PERSONNELLE. 

Quand J'ai adhéré à la Ligue, Il y a deux 
ans, c'était à la suite d'une Intervention télévi -
sée de Madame JURGENSEN. 

Ensuite J 'al pensé qu' 11 fallait aider cette 
Ligue, et comme beaucoup d'autres J'ai participé .. 

Maintenant je dois franchir une nouvel le 
étape et entraîner d'autres à adhérer. Là cela 
devient beaucoup plus difflcl le. 

Mals la Foi que l'on a doit être la lumière 
qui nous guide à l'autre bout du tunnel et 
se dire que l'action engagée évitera certaine-
ment la mort ou l'incapacité physique de quelques 
enfants, une vie enfantine ou humaine ne mérite-
t-el le pas d'y consacrer quelques heures par 
mols? 

Un adhérent du 6ème. 

ON L'APPELA "TULIPE" 

Lorsque J'arrivai dans le service à 6h.30, 
Il était là depuis la veille au soir. Pas plus 
d'une douzaine d'années, égratigné et dans 
le coma. Un accident de bicyclette avaient 
dit les pompiers en l'amenant à l'hôpital. .. 

Tout seul dans son Inconscience, très 
agité à cause de son traumatisme cérébral, 
seul dans son l lt entouré de barres, seul dans 
son box. Personne de son entourage ne s'était 
manifesté, Il était, depuis son entrée, un blessé 
sans Identité, sans passé et pour qui le présent 
était momentanément suspendu. 

Anonyme, comme le sont tous les accidentés 
de la circulation. 

Afin de pouvoir entreprendre les démarches 
administratives Internes, 11 avait été baptisé 
"TULIPE". 

Frédérique, infirmière 
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